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I. FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour est accepté comme suit :

	I.
	FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR
	2008-D-101-fr-2

	II.
	COMMUNICATIONS

(a) CS de janvier

(b) Inspection en équipe « Education musicale »


	Orale

Orale

	III.
	APPROBATION DU PROJET DE PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 21 NOVEMBRE 2007
	2008-D-121-fr-1

	IV.
	CARNET SCOLAIRE 

- Rapport sur l’utilisation de la version électronique du Carnet scolaire et les problèmes inhérents rencontrés par les écoles 
	Oral

	V.
	CONTRATS D’OBJECTIFS
	2008-D-202-en-1

	VI.
	CREATION D’UNE SECTION SLOVENE à BXLI
	2008-D-322-sl-1

	VII.
	ENSEIGNEMENT A L’ÉCOLE MATERNELLE - SUIVI
	Oral

	VIII
	ESPAGNOL LANGUE I
	2008-D-301-es-1

	IX
	BULGARE LANGUE I
	Oral

	X
	DIVERS

a) Chapitre XIX
	


Mme HUISMAN, Présidente, souhaite la bienvenue à l’ensemble des membres du CPP.

Fixation de l’ordre du jour :

Tous les points n’ayant pas été traités lors de la réunion du CPM, la Présidente souhaite ajouter deux de ces points à l’ordre du jour de la réunion du CPP : point V, Contrats d’objectifs et point VI, Création d’une section slovène à BXL I. Les parents demandent à pouvoir exprimer un commentaire sous le point X – Divers, concernant la mise en œuvre du point B du Chapitre XIX.

II. COMMUNICATIONS

a) CS de janvier

Les décisions ont déjà été publiées sur DADEE. M. Feix fait un résumé des points principaux discutés ou approuvés par le CS.
La première après-midi a été consacrée entièrement à la réforme des EE (l’autonomie des EE, la gouvernance centrale, l’ouverture du système des EE aux écoles de type II, III – répartition des charges entre états membres en ce qui concerne le détachement des enseignants dans les EE – ouverture du baccalauréat à Parme). Tous ces points seront à nouveau discutés lors d’un CS extraordinaire le 7 mars.

Pour ce qui concerne la répartition des charges, le CS s’est accordé sur le principe de proportionnalité entre le nombre d’enseignants détachés et le nombre d’élèves par état membre. Il faut encore un accord sur les méthodes compensatoires pour obtenir une répartition équitable.

Le cadre d’autonomie pour les écoles doit encore être déterminé et les contrats d’objectifs seront un moyen pour y arriver. Ces contrats d’objectifs vont changer la vie dans les EE et devront permettre une bonne collaboration avec le Secrétariat général. Les différents organes du système vont jouer un rôle différent à l’avenir, le CS quant à lui a décidé de se pencher sur les sujets politiques et stratégiques. Il en découle que les CI auront d’autres compétences, aussi le chapitre pédagogique sera élargi.

Dans le cadre de l’accréditation des écoles de type II, la Commission s’est déclarée prête à contribuer financièrement pour les élèves de catégorie I de ces écoles.

Un certain nombre de points A et B a été approuvé :

*La demande concernant la révision des lignes directrices pour le cycle maternel a été approuvée.

*Approbation du plan d’activité des auditeurs internes.

*Les mutations demandées par un certain nombre de Directeurs et Directeurs adjoints ont toutes été approuvées.

*Le groupe anglophone de Mol sera transformé officiellement en section linguistique EN à partir de septembre 2008.

*Au vu de la situation politique actuelle en Belgique, le CS n’a toujours pas d’information concernant l’ouverture du site de Laeken. Le CS a demandé au SG d’écrire aux autorités belges pour l’éventualité d’une ouverture d’une 5e EE à Bruxelles.

*Ouverture de la 6e année à Parme : un audit sera envoyé très prochainement.

*EE de Culham : la délégation britannique a présenté un rapport sur l’état d’avancement des travaux pour la transformation de l’école en une école anglaise (type Academy). Le CS a apporté tout son soutien à la délégation. 

*Les points concernant le Règlement général, la cantine scolaire, le Statut PAS ont été traités par procédure écrite.

b) Inspections en équipe pour l’Education musicale

Mme Dunning expose la situation. Les inspecteurs coordinateurs ont déjà pris contact avec les écoles et remercient dors et déjà les écoles pour leur collaboration très constructive. Deux inspections ont déjà eu lieu, à Bruxelles II et Mol, avec un résultat très positif. Le reste des inspections se déroulera dans les huit prochaines semaines. Elle espère que les rapports de ces visites seront terminés pour la fin de l’année scolaire.

*Les parents conviennent que l’inspection en équipe s’est très bien passée mais qu’elle aurait été mieux préparée si un questionnaire leur avait été transmis à l’avance. Ils demandent aux inspecteurs de bien vouloir y penser pour les inspections en équipe prévue pour les autres matières dans les années scolaires prochaines.

III
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 21 NOVEMBRE 2007 (2008-D-121-fr-1) 
Liste des participants : M. Britnik était présent en tant que directeur adjoint pour BXL III et non Mme Businaro. 

Page 8, pt IV : version DE, le point n’a pas été formulé correctement: il faut comprendre : la délégation DE était toujours prête à pourvoir le poste mais sur demande de l’école un chargé de cours a été maintenu.

Sous réserve de ces modifications le procès-verbal est approuvé. 

IV
CARNET SCOLAIRE

M. Navas est présent pour faire un exposé sur le nouveau logiciel pour l’utilisation du Carnet scolaire.

M. Marchand signale que le carnet scolaire, ainsi que les compétences spécifiques pour les LI, sont publiés sur le LG dans toutes les versions linguistiques. Il est donc possible à présent pour toutes les sections de remplir le carnet scolaire. Des problèmes de typographie ou d’orthographe persistent toujours. Les corrections sont, ou seront, faites après consultation des inspecteurs concernés. Il reste encore des corrections à apporter au  bulgare et au maltais. Le travail sur le carnet scolaire est maintenant terminé puisque toutes autres modifications seront apportées d’ici cinq ans.

M. Marchand a reçu des échos positifs des écoles sur l’utilisation de la version électronique du carnet, mais suppose qu’il y aura malgré tout des remarques négatives. Il est disposé à les entendre afin d’en retirer l’enseignement qui s’impose.

M. Navas introduit le projet ODYSSEE qui est un projet tout à fait différent. La version actuelle du carnet scolaire est sous un format Excel, il s’agit de documents indépendants dont les données ne sont conservées dans aucune base de données informatique, ce sont donc des documents analogiques au sens de leur contenu. L’UICT a intégré le carnet scolaire dans le nouveau logiciel administratif des EE. Ce logiciel s’appelle ODYSSEE et est en phase pilote à l’école de BXL IV. Il en est à son premier stade d’utilisation et beaucoup d’aspects doivent encore être validés. La date de la mise en œuvre généralisée n’est pas encore connue. Une simulation en relation avec l’école de BXL IV est réalisée par Mme Guyot.

Remarques du CPP :

*Mme Bustorff remercie l’équipe de Bxl IV qui a su relever le défi. Ce programme ouvre des portes inexistantes par le passé. Il était fondamental de travailler sur ce projet afin de pouvoir l’utiliser par la suite à une plus grande échelle. L’école est très satisfaite d’avoir pu y participer.

*Le CDP ne revient pas sur les avantages et inconvénients de la version Excel exposés lors de la dernière réunion. Les enseignants ont montré beaucoup de bonne volonté, ont fourni beaucoup d’efforts et passé beaucoup de temps, en formation et dans l’utilisation individuelle. Le CDP salue la nouvelle version s’appuyant sur une base de données mais souligne qu’une discussion préalable, sur l’envoi par e-mail, serait nécessaire car il ne faut pas négliger la communication « enseignant – élève » lors de la remise du carnet scolaire.

*Les DAP soulignent l’énorme travail fourni par les enseignants. Quatre écoles ont envoyé les carnets par e-mail avec le système « pdf » et ont réussi cette opération difficile. ODYSSEE représente un espoir vers plus d’harmonisation dans l’avenir. Une représentation des DA (primaire et secondaire) dans le nouveau GT serait nécessaire.

*M. Ottosson remercie pour la présentation et espère que cela sera un instrument très utile. Il souhaite savoir si du point de vue de la législation, ce logiciel représenterait un problème au niveau des différents règlements européens pour l’utilisation des données personnelles? Ceci afin d’avoir un délai raisonnable, le cas échéant, pour les autorisations au niveau nationale et de ce fait ne pas remettre en cause tout le système. 

*Les parents aimeraient savoir s’il existe un plan dans les Ecoles concernant la procédure à suivre en cas de problème de réception ou d’erreur dans l’envoi des courriels aux familles et si des restrictions juridiques pèsent sur l’envoi du carnet par courriel.
*M. Navas souligne que l’envoi par courriel n’est pas obligatoire mais bien une option dans le logiciel. Concernant la législation, les données ne seront pas publiques, tout sera géré sur un site intranet où un login et un mot de passe seront nécessaires. Les parents pourront donc consulter les notes et les absences de leurs enfants, en ligne. Les enseignants pourront également travailler à partir de leur domicile. La question sera néanmoins posée aux avocats. En ce qui concerne l’envoi électronique des carnets scolaires, M. Navas remarque que des erreurs peuvent également arriver lors d’un envoi du courrier par voie postale.

*M. Kivinen remercie, au nom des directeurs, le travail fondamental réalisé par 
M. Marchand ces dernières années. Il remercie également les DA, et salue l’énorme travail fourni, hors temps scolaire, par les enseignants.

*Les parents souhaitent connaître le statut du carnet scolaire. S’agit-il d’un document officiel ? M. Feix répond par l’affirmative.

Le Présidente remercie les différents intervenants ainsi que M. Marchand et M. Navas pour tout le travail effectué.

V
CONTRATS D’OBJECTIFS (2007-D-202)

Ce point n’a pas été traité lors du CPM et est donc présenté ce jour. La synthèse de ce point a été intégrée dans le Rapport sur les Contrats d’objectifs.

Monsieur FEIX introduit le point.

Le projet des écoles pilotes pour développer et expérimenter les contrats d’objectifs a débuté en septembre 2007 avec trois écoles (Bruxelles I, Munich et Bergen).  Il ne peut pas se réaliser aussi rapidement que prévu dans le mandat mais en janvier 2009 le premier « Attainment contracts – budget » pour 2010 pourra être présenté comme souhaité.

En Europe, il existe beaucoup de concepts d’autonomie pour les écoles mais aucun ne s’adapte véritablement à la situation des Ecoles européennes. Les attentes sont très différentes selon l’interlocuteur (C.A.F., Directions, Commission, …). Il s’agit d’un concept très exigeant qui concerne le côté financier mais aussi d’autres domaines comme l’aspect pédagogique et la gouvernance. Tout doit être réuni dans un concept global d’autonomie et les différentes responsabilités doivent être définies tout comme les méthodes d’évaluation.

Les écoles pilotes ont beaucoup travaillé pendant et entre les différentes réunions, des progrès ont été réalisés et un rapport intermédiaire a été présenté au Conseil supérieur de janvier. Le souhait du groupe de travail est d’intégrer les commentaires des membres du Comité pédagogique. Deux plans d’action pour l’école maternelle et primaire, comme illustration, seront ajoutés.

Monsieur KIVINEN illustre par une présentation Power point le contenu du document.

Il y a deux ans déjà, le Groupe de Haut niveau a décidé de procéder à une réforme de la gouvernance des Ecoles européennes et du Bureau du Secrétaire général, le Conseil supérieur a pris des décisions et trois écoles ont essayé de comprendre les décisions prises en tenant compte des structures existantes en les réorganisant, en les modifiant et en les adaptant aux nouvelles idées avancées.

Les objectifs n’étaient pas précis et les réponses données par les différents interlocuteurs sélectionnés sont parfois contradictoires. Les trois écoles ont donc commencé leurs travaux en se mettant d’accord sur des concepts de définition de base. En parallèle, le Bureau a mené ses propres travaux et les deux concepts se complètent en partie bien que le rôle à la fois du Secrétaire général comme signataire du contrat d’objectifs et celui du Conseil d’administration ne soit pas encore aussi clair.

Au niveau de l’évaluation de la qualité et de l’impact des mesures prises, il y a une réelle nécessité d’avoir de bons instruments d’évaluation. Les écoles ont besoin d’outils statistiques « souples » et de logiciels de « reporting », elles pourraient ainsi décider le type d’indicateurs et les critères d’évaluation à utiliser pour effectuer le suivi. Le « reporting » comportera les ressources utilisées, les moyens financiers et l’évaluation des mesures prises. 

Les écoles devront recevoir des informations quant aux objectifs à atteindre et se fixer elles-mêmes des objectifs, établir une liste de priorités (niveau, matières), planifier et répartir les ressources, fixer des critères d’évaluation et créer des indicateurs pour l’auto évaluation.

Remarques du CPP :

*Mme ZANATTA, au vu de l’expérience en Italie, souligne qu’il faut surtout éviter un surcroît de travail administratif et la production de nouveaux rapports. Il faut mettre en liaison la capacité de décisions des écoles et les décisions centralisées. Le plan ne doit pas rester un simple écrit ; il faut des actions concrètes et applicables ainsi que mettre en liaison le budget avec les objectifs. Les Inspecteurs ont un rôle important à jouer dans l’harmonisation entre les écoles.

*Les parents remercient le GT pour ce rapport très clair réalisé en si peu de temps. Concernant ce projet d’ « Autonomie », les parents ont de grandes attentes. Si l’école doit rendre compte de sa gestion du « Plan Scolaire » auprès de la « Gouvernance centrale », celle-ci en retour se doit de lui fournir les moyens et ressources nécessaires indispensables à une bonne élaboration et exécution de ce plan.

En ce qui concerne la représentation des parents dans le cadre de ce projet pilote les parents souhaitent le maintien de leur participation à tous les niveaux des organes officiels où les textes déjà en vigueur prévoient leur contribution en particulier là où leur vote et leur apport dans les prises de décisions sont assurés.

Les structures locales d’organisation des Associations de parents étant différentes, les parents souhaitent que la formule proposée dans le document soit gardée mais en introduisant un amendement qui permet la flexibilité dans les modalités de composition du forum (S.A.C) pour s’adapter aux besoins locaux. Concernant le schéma de prise de décision présenté en page 6 (version anglaise), les parents souhaitent également la mise en place d’un schéma standard similaire pour les années qui suivront l’échéance de ce projet pilote.
*Les DAP rappellent qu’ils travaillent, depuis l’adoption en 2000 du document « Assurance de la qualité dans les Ecoles européennes », à améliorer la qualité et à évaluer leurs actions. Ils soulignent que chaque école est différente et doit s’adapter à des besoins différents, ils souhaitent donc avoir des indicateurs clairs. Il est important que la conception d’autonomie laisse une certaine flexibilité et que le rôle des différents intervenants soit clairement défini. Les DAP estiment également que l’élaboration et la mise en œuvre de ces contrats d’objectifs, qui visent le bien être des enfants, doit rester entre les mains des professionnels pédagogiques bien que les parents doivent être informés et invités à coopérer. 
*M Towl souligne que l’efficacité de l’autonomie ne peut être mesurée que dans les bénéfices obtenus par les élèves (travail, savoir, compétences). Or, les outils d’évaluation précis font défaut. Les écoles pilotes, durant cette phase, devraient se poser la question de savoir comment améliorer les moyens de mesurer les résultats de ce processus d’autonomie du point de vue des élèves et d’un point de vue d’impacts quantifiables. 

*M. Salamouras demande quel sera le rôle de la Commission dans l’autonomie de l’école. Ce rôle sera-t-il une avancée ou un obstacle dans les prises de décisions ?

M. Feix remercie les intervenants pour leurs suggestions, qui seront intégrées au document. Il est important d’avoir une définition claire sur le rôle du conseil d’administration, le rôle du comité budgétaire et du conseil d’inspection. Il faut se poser la question de la valeur ajoutée de cette contribution à la qualité de l’enseignement. Le système scolaire dans les Ecoles européennes est coûteux et il est nécessaire, d’un point de vue démocratique, d’en apporter la transparence et de mesurer les investissements des écoles par une évaluation de leurs actions.

VI
CREATION D’UNE SECTION SLOVENE A L’ECOLE DE BRUXELLES I

Mme Zveglic présente la demande en s’appuyant sur l’importance de la langue maternelle et de son enseignement pour les enfants, sur la croissance des effectifs (alors que la population du pays n’est pas comparable avec d’autres) et sur le fait qu’il s’agit d’enfants de catégorie I. La plupart des enfants sont inscrits en section anglophone, et dans une moindre mesure dans les sections francophone et germanophone.

*M Kivinen signale que les effectifs, bien intégré à l’école de BXL I, ont certainement atteint un pic du fait de la Présidence slovène (21 au maternel et au primaire et 28 au secondaire). Une étude, auprès des parents, est nécessaire pour connaître exactement le nombre d’enfants qui quitteraient leur section actuelle pour passer dans la section slovène. En effet, le Directeur rappelle la situation de l’école où il sera difficile de trouver des salles de classes libres et propose que Bruxelles IV accueille cette nouvelle section. De plus la perspective de regrouper des classes est tout à fait insupportable du point de vue des parents. Une réunion s’est tenue à l’école, en présence du chef de la délégation, avec certains parents qui à ce moment n’ont pas clairement exprimé le souhait qu’une section slovène soit ouverte.

*La Commission soutient les propos de M Kivinen et confirme qu’il n’y aura sans doute pas de progression des effectifs. Les chiffres avancés sont bien en dessous des critères fixés dans le document Gaignage.

Le CPP a donné son avis sur la question et ne doit pas prendre de décision en tant que telle sur le sujet. M Kivinen collectera les données nécessaires, notamment celles concernant l’intérêt des parents, afin d’alimenter le processus de décision du CS. La création d’une section linguistique est une décision politique qui seule peut être prise par le CS. 

VII
ENSEIGNEMENT A L’ECOLE MATERNELLE 
M. Fischböck présente le point. Il fait un rapport intermédiaire sur les travaux du GT. En novembre, M. Fischböck a présenté la nouvelle approche de révision pour le programme à l’école maternelle qui commencera par l’organisation d’un symposium et dont l’idée a bien été accueillie par le CAF et le CS. Ce symposium se tiendra à l’école de Mol les 3 et 4 juin prochains. Trois experts de haut niveau, les DAP et les coordinateurs du maternel seront conviés. Par la suite, le GT, composé de 4 inspecteurs et de 3 enseignants, rédigera un document. La révision du document durera jusque novembre 2009. 

Remarques du CPP :

*M. Marcheggiano est très content d’accueillir ce symposium dans son école et y participera. Il souhaite néanmoins que les personnes en charge du projet prenne contact avec lui afin de mettre au point tous les différents aspects techniques de l’organisation. 

*Les DAP posent la question, dans un souci d’économie et de temps, s’il ne serait pas possible de demander à l’avance, sous forme d’un questionnaire, quels sont les problèmes rencontrés au niveau du cycle maternel dans les EE.

Le CPP soutient le projet.
VIII
PROGRAMME D’ESPAGNOL LANGUE I

M. Zalon présente le programme qui a été révisé suivant la réforme éducative récente en Espagne, donnant suite à la publication d’un nouveau programme au primaire et suivant les changements apportés dans l’apprentissage des langues aussi bien au point de vue pédagogiques qu’au point de vue didactiques. 
Le CPP approuve le programme d’Espagnol langue I, qui entrera en vigueur, de manière progressive, à partir de la rentrée scolaire 2008.

IX.
PROGRAMME DE BULGARE LANGUE I
Mme Stefanova présente le point en soulignant l’importance de l’enseignement de la langue maternelle pour un enfant. Elle signale que la Bulgarie n’est présente dans le système que depuis deux ans mais, malgré cela, les inspecteurs ont bien conscience du fait qu’il faut un programme plus approprié pour l’enseignement de la langue bulgare aux EE. Un GT a été formé pour recueillir les informations nécessaires afin de pouvoir élaborer ce programme. En attendant, le programme national peut être utilisé, les enseignants ayant reçu toutes les directives nécessaires à ce sujet.

*Les parents tiennent à souligner, à nouveau, leur souhait d’une introduction en langue véhiculaire pour tous les programmes de L I.
La présidente remercie Mme Stefanova et lui souhaite beaucoup de succès dans ses travaux futurs.

X.
DIVERS 
a) Intervention des parents concernant le point B du Chapitre XIX

Conformément au point II B du Chapitre XIX consacré au regroupement de deux et trois classes consécutives, les parents souhaitent obtenir l’assurance que les enseignants qui s’occupent de ces groupes possèdent une expérience dans ce domaine ou, à défaut, suivent une formation formelle préalable.

L’intervenante profite de l’occasion pour faire remarquer que les parents, attendent que le comité aborde d’une manière ou d’une autre le point X de l’ordre du jour de la réunion du CPM (L'enseignement de la religion et de la morale aux Ecoles européennes) étant donné que ce point a déjà été ignoré à deux reprises.

*Mme De Graaf informe que le CS a donné mandat au GT de poursuivre ses travaux. Cependant, le GT ne sait pas ce que cela signifie. Une réunion est prévue avec les autorités religieuses. Le SG sera invité aux deux réunions afin d’éclaircir la question et de donner des directives quant aux procédures à suivre pour le document. 
*M. Feix signale que, compte tenu des longues discussions et les propositions envoyées tardivement par les autorités religieuses, le CS a souhaité que le GT remette un nouveau document basé sur ces propositions lors d’un prochain CS.
La Présidente tient à remercier au nom de ce Comité, Mr Rieff pour sa longue carrière au sein des Ecoles européennes et pour sa collaboration fructueuse dans de nombreux domaines ; M. Marchand, qui quitte sa fonction d’inspecteur à la fin de cette année scolaire, pour sa contribution très active au sein du CI et du CP et pour tout le travail accompli, notamment au sujet du Carnet scolaire.
 
Elle remercie et souhaite également tout le meilleur aux DAP, Mmes Clerget (BXL I) et Rendhal (Munich) qui quitteront aussi leurs fonctions fin de cette année scolaire.

Elle remercie les orateurs et l’ensemble des collègues du CPP pour leur présence et leur intérêt au cours des débats, ce fut une année de chalenge mais très intéressante sous bien des aspects. Elle souhaite à la Suède beaucoup de succès dans sa présidence future.

M. Ottosson remercie Mme Huisman, il tâchera de relever le défi et de continuer l’excellent travail effectué cette année. Il sera très heureux de pouvoir bénéficier de ses conseils et de son expérience au sein de la Troïka.

28/03/08
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